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I.  INTRODUCTION 
 
1. La réunion est ouverte par le Président du Comité exécutif, S.E. 
l’Ambassadeur Johan Molander (Suède).  Dans son discours de bienvenue, il 
félicite la Suisse pour son adhésion à l’Organisation des Nations Unies.  Il 
informe le Comité des demandes de statut d’observateur déposées par les 
Gouvernements de l’Arménie, du Burundi, du Cambodge, de la Croatie, de 
l’Estonie, du Gabon, du Kazakhstan, du Luxembourg, de la Sierra Leone et du 
Viet Nam.  Conformément à la décision prise par le Comité exécutif à sa 
cinquante-deuxième session concernant la participation des délégations 
observatrices (A/AC.96/959, par. 29 (b)), le Comité permanent agrée à ces 
requêtes. 
 
2. Les exposés stratégiques régionaux sur l’Asie et CASWANAME au titre du 
point 4 de l’ordre du jour concernant le programme et le financement sont 
présidés par S.E. l’Ambassadeur Fisseha Yimer (Ethiopie), Vice-Président du 
Comité exécutif. 
 
 

II.  ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR DE LA VINGT-TROISIEME REUNION 
ET PROGRAMME DE TRAVAIL DU COMITE PERMANENT EN 2002 

 
3. L’ordre du jour de la réunion (EC/51/SC/CRP.1/Rev.1) est adopté.  Le 
programme de travail du Comité permanent pour 2002, tel que discuté lors de 
la réunion de planification qui s’est tenue le 4 décembre 2001, est adopté 
sans amendement (EC/52/SC/CRP.2). 
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                III.  DECLARATION DU HAUT COMMISSAIRE ADJOINT 
 
4. Dans une déclaration liminaire, le Haut Commissaire adjoint expose les 
principaux développements depuis la session d’octobre du Comité exécutif.  Il 
fait référence à la Réunion ministérielle des Etats parties à la Convention 
de 1951 et au Protocole de 1967 en décembre lors de laquelle une Déclaration 
importante a été adoptée.  L’accent sera désormais mis sur l’achèvement des 
Consultations mondiales et la préparation d’un Agenda pour la protection.  
Elle attire également l’attention sur les progrès accomplis concernant la 
gestion du HCR, notamment de ses ressources humaines.  Une autre priorité 
concerne l’élaboration d’une stratégie globale pour l’organisation sur la 
base des études stratégiques effectuées au plan régional. 
 
5. Une délégation note en réponse à sa déclaration liminaire que 2002 est 
une année qui lance de nouveaux défis.  La réponse initiale du HCR à la crise 
afghane est appréciée mais il reste encore beaucoup à faire.  Beaucoup de 
préoccupations sont exprimées concernant l’Afrique occidentale, un nouveau 
point sur l’ordre du jour révisé du Comité.  Au-delà de la réaction du HCR, 
la situation requiert l’engagement des donateurs, particulièrement pour 
renforcer le personnel de protection dans la région. 
 
 

IV.  COORDINATION  
 
6. Le Chef a.i. du secrétariat et du Service interorganisations présente 
un document d’information EC/52/SC/INF.1 contenant une mise à jour sur les 
questions relatives à la coordination.  La réaction interinstitutionnelle au 
terrorisme depuis le 11 septembre 2001 ainsi que l’action conjointe 
concernant l’Afghanistan figurent en bonne place parmi les efforts de 
coordination au cours des mois écoulés avec des résultats encourageants.  Il 
se réfère également à l’évolution de la situation concernant les mécanismes 
interinstitutions de haut niveau, à la coopération bilatérale avec les 
principaux partenaires du HCR et à certaines initiatives récentes du HCR 
concernant le VIH/SIDA et les résultats d’un Groupe de travail sur les 
partenariats qui a examiné comment le HCR avait travaillé avec tout un 
ensemble de partenaires clés au sein du système des Nations Unies et au-delà. 
 
7. Dans une déclaration au Comité, le Directeur du Bureau de Genève du 
Programme alimentaire mondial décrit les progrès dans la révision du 
Memorandum d’accord qui a servi de base à la coopération entre les deux 
organisations.  Il précise que le PAM a l’intention de mettre à l’épreuve sa 
nouvelle responsabilité concernant la distribution finale des vivres de 
première nécessité dans 5 pays sur une période de douze mois.  Il convient de 
consacrer davantage d’attention aux dispositions pratiques concernant la 
distribution des articles non alimentaires accompagnant les vivres.  Le PAM 
espère pouvoir fournir un appui additionnel au HCR concernant 
l'enregistrement et la vérification des réfugiés, les programmes de 
surveillance nutritionnelle et les conseillers en matière d’appartenance 
sexuelle dont le rôle est critique compte tenu des risques que courent les 
femmes et les jeunes filles dans les situations de réfugiés.  Il décrit 
également les efforts conjoints déployés par les deux organisations en 
matière de formation d’urgence, de sécurité du personnel, de mobilisation des 
ressources, en collaboration avec l’OCHA. 
 
8. Bon nombre de délégations se félicitent de l’information fournie au 
titre de ce point de l’ordre du jour, notamment concernant la participation 
du HCR aux travaux des organes interinstitutions et des différents services 
traitant de l’Afghanistan.  Une délégation demande au HCR une approche plus 
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analytique dans ses notes ultérieures sur les questions de coordination, 
évaluant l’utilité de certains mécanismes de coordination et faisant entendre 
des opinions divergentes en la matière.  Une autre délégation demande qu’une 
attention plus soutenue soit accordée aux organes régionaux, notamment dans 
le contexte des nouvelles initiatives en Afrique. 
 
9. Plusieurs délégations notent avec reconnaissance la coopération active 
entre le HCR et le PAM, qualifiée d’exemple marquant d’une synergie évolutive 
entre deux organisations.  Une délégation demande une coopération plus 
étroite au niveau approprié pour renforcer les stratégies et les politiques 
communes.  Une autre délégation déplore le déficit enregistré par le PAM en 
2002 et demande un appui des donateurs plus résolu. 
 
10. La création d’un Groupe d’action conjoint OIM/HCR sur l’asile et la 
migration découlant des Consultations mondiales sur la protection 
internationale est bien accueillie par un certain nombre de délégations qui 
demandent à être tenues régulièrement informées de ses travaux.  Deux 
délégations demandent une précision quant à son mandat et une diffusion plus 
large des résultats de ses travaux.  Un appui est également exprimé 
concernant la création récente par le HCR d’un Groupe consultatif sur le 
VIH/SIDA, perçue comme une question méritant une haute priorité de la part du 
Comité exécutif. 
 
11. Dans une déclaration au Comité, l’observateur de la Commission 
européenne souligne plusieurs développements positifs dans les relations 
entre le Commission et le HCR.  Il s’agit notamment de l’identification 
conjointe avec l’ECHO de domaines prioritaires de la participation du 
Département de la justice et des affaires intérieures dans l’examen des 
questions dans le contexte des Consultations mondiales sur la protection 
internationale et de la coopération sur des programmes particuliers en 
Afghanistan, en Colombie et ailleurs.  Un financement plus important est mis 
à disposition pour aider les femmes et les enfants touchés par les conflits 
armés dans le cadre du doublement de l’appui financier de la Commission au 
HCR. 
 
12. Répondant à des demandes spécifiques à ce titre, le Haut Commissaire 
adjoint explique que le nouveau réseau interinstitutions sur la gestion de la 
sécurité est une entité d’examen de la politique au plus haut niveau.  Il n’a 
pas pour but d’intervenir au niveau des opérations de façon quotidienne.  Le 
Chef a.i. du Secrétariat et du Service interorganisations donne davantage de 
détails sur la coopération entre le HCR et l’OIM, et ainsi qu’avec l’Unité 
chargée des personnes déplacées à l’intérieur du territoire, ainsi que le 
Groupe de défense civil et militaire opérant sous la responsabilité de 
l’OCHA.  Il explique qu’il est encore trop tôt pour évaluer l’efficacité de 
la Mission du groupe de travail intégré sur l’Afghanistan.  Concernant enfin 
les travaux du Groupe consultatif sur le VIH/SIDA, il note que le plan 
stratégique, dès qu’il sera achevé, sera soumis au Comité exécutif lors de sa 
prochaine session. 
 
 

V.  PROGRAMME ET FINANCEMENT 
 

A.  Actualisation du programme et du financement 
 
13. Le Directeur de la Division de la communication et de l’information 
présente une actualisation du programme et du financement en 2001 des 
projections pour 2002 contenue dans le document EC/52/SC/CRP.3.  Il se 
déclare tout d’abord satisfait de l’appui fourni au HCR en 2001, précisant 
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que les demandes insistantes de contributions n’indiquent en aucune façon un 
manque de reconnaissance de l’appui soutenu accordé par un petit groupe de 
donateurs.  Le déficit enregistré en 2001 a entraîné des réductions 
budgétaires au cours de l’année mais des coupures de dernière minute ont pu 
être évitées et les gestionnaires sur le terrain ont été en mesure de prendre 
des décisions en temps utile.  La Conférence d’annonces de contributions à 
Genève en décembre 2001 a eu des résultats encourageants et a permis au HCR 
de commencer ses programmes pour 2002 avec 20% de contributions 
supplémentaires par rapport à 2001.  Les perspectives pour l’année sont 
toutefois inquiétantes compte tenu des budgets-programmes supplémentaires 
importants (notamment l’Afghanistan) qui portent les besoins totaux pour 
l’année à 1,032,2 millions de dollars des E.-U..  Afin de répondre à ces 
besoins, le HCR a poursuivi ses efforts pour diversifier ses sources de 
financement, y compris dans le secteur privé.  Il parle également des 
consultations en cours au sein du Comité permanent sur des mécanismes de 
financement différents sous la conduite du Président du Comité exécutif. 
 
14. Dans leurs déclarations, les délégations reconnaissent les contraintes 
financières actuellement rencontrées par le HCR.  Une délégation attire 
l’attention sur le niveau élevé des contributions privées dans son pays et 
recommande l’adoption de ce modèle ailleurs.  Une autre délégation note 
l’importance d’éviter les affectations excessives, et particulièrement alors 
que l’année avance.  Une délégation souligne la nécessité de mieux comprendre 
les implications des coupures budgétaires, les priorités adoptées, ainsi que 
l’approche du HCR en matière de financement des programmes supplémentaires.  
Une autre délégation apporte son plein appui à la démarche orientée vers la 
recherche de solutions suivie par le Haut Commissaire.  Cette délégation 
souligne également la nécessité de maintenir la confiance en prenant des 
décisions rapides concernant l’Afrique occidentale.  Sur la question 
inquiétante des contributions inadéquates, une délégation souligne son 
intérêt pour une étude approfondie des causes.  Elle demande une plus grande 
visibilité des contributions des pays d’accueil de réfugiés.  Une autre 
délégation demande que les contributions en nature soient indiquées 
séparément des contributions en espèces. 
 
15. En réponse à des demandes relatives au niveau budgétaire, le Haut 
Commissaire adjoint explique qu’une approche à deux volets serait testée pour 
le budget de 2003, afin d’identifier les besoins essentiels et les besoins 
faisant l’objet d’un financement supplémentaire.  Le Directeur de la Division 
de la communication et de l’information fournit également les détails des 
rubriques apparaissant dans le document ayant fait l’objet de questions de la 
part des délégations.  Ces questions concernent les dépenses en matière de 
sécurité, la Fondation pour l’éducation des réfugiés et d’autres prélèvements 
sur la Réserve des opérations. 
 
16. En conclusion, le Comité adopte une décision contenue dans l’Annexe 1. 
 

B.  Examens régionaux 
 
i)  Afrique 
 
17. Le Directeur du Bureau régional pour l’Afrique résume les orientations 
stratégiques déjà exposées aux délégations.  Il décrit brièvement l’évolution 
de la situation ainsi que les perspectives de solutions durables au niveau 
régional.  Il se penche ensuite sur le respect des normes en matière de 
protection et d’assistance en Afrique.  Il souligne l’importance de régler le 
problème des situations de réfugiés prolongées et souligne le lien entre la 
protection et l’assistance, en particulier l’impact du sous-financement des 
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programmes d’assistance en Afrique.  Des efforts importants doivent être 
faits pour améliorer les normes d’assistance fournie aux réfugiés afin de 
réduire leur vulnérabilité face à l’exploitation, l’enrôlement, le crime et 
les autres risques élevés.  Enfin, le Directeur indique qu’un certain nombre 
de changements sont actuellement adoptés pour mettre en oeuvre la décision du 
Haut Commissaire de recentraliser certains aspects de la gestion du Bureau 
pour les Opérations en Afrique. 
 
18. Bon nombre de délégations, y compris certaines des pays d’accueil de 
réfugiés, conviennent que les liens entre la protection et l’assistance sont 
fondamentaux et se concentrent sur la nécessité de ce que les programmes en 
faveur des réfugiés soient adéquatement financés.  A cet égard, certaines 
délégations veulent être tenues informées des implications des déficits 
budgétaires et des conséquences des coupures de personnel et des fermetures 
de bureaux, y compris le processus de recentralisation. 
 
19. Bien des délégations se réfèrent à la nécessité de mettre davantage 
l’accent sur la protection, en particulier la protection physique et celle 
des femmes et des enfants.  L’augmentation du personnel de protection sur le 
terrain est considérée essentielle par un certain nombre de délégations.  Une 
délégation mentionne l’importance de se pencher sur le problème du VIH/SIDA 
en Afrique. 
 
20. Concernant les situations des réfugiés prolongées, bon nombre de 
délégations posent des questions sur le suivi des consultations 
ministérielles informelles du 14 décembre 2001, sur les nouvelles approches 
et les nouveaux partenariats pour la recherche de solutions en Afrique.  A 
cet égard, un certain nombre de délégations attendent avec intérêt les 
résultats de la mission en Zambie des Services de projets de l’Office des 
Nations Unies afin d’examiner l’autosuffisance des réfugiés et le 
développement dans les régions de ce pays accueillant des réfugiés. 
 
21. Un certain nombre de délégations mentionnent l’importance de veiller au 
caractère volontaire du rapatriement des réfugiés.  Sur la question du 
rapatriement depuis la République-Unie de Tanzanie vers le Burundi, deux 
délégations estiment que l’heure est venue de lancer le rapatriement vers le 
Burundi.  D’autres délégations se déclarent préoccupées par la précarité du 
processus de paix au Burundi, de la situation de sécurité dans de nombreuses 
régions du pays et de l’importance pour les réfugiés d’avoir accès à une 
information impartiale concernant la situation dans leur pays.  Le Directeur 
du Bureau pour l’Afrique dit que si le HCR s’engage à favoriser le retour des 
réfugiés ayant exprimé le souhait de rentrer, l’organisation estime que 
l’heure n’est pas venue d’organiser un rapatriement à grande échelle en 
l’absence d’un cessez-le-feu et de la cessation des hostilités. 
 
22. Certaines délégations soulignent tout particulièrement la nécessité de 
s’attaquer aux causes profondes des mouvements de réfugiés et encouragent le 
HCR à travailler avec l’Organisation de l’unité africaine pour la résolution 
et la prévention des conflits.  Dans la même veine, bon nombre de délégations 
reconnaissent l’importance d’une assistance adéquate à la réintégration afin 
d’assurer un rapatriement viable.  Elles soulignent également l’importance 
d’une coopération interinstitutions plus déterminée afin de combler le fossé 
entre les réponses humanitaires et l’aide au développement. 
 
23. Un certain nombre de délégations reconnaissent l’importance de la 
réinstallation en tant que solution durable et appuient le Plan de réforme au 
Kenya fondé sur le rapport du Bureau des services du contrôle interne.  Le 
Directeur, dans sa réponse aux questions concernant la réinstallation, 
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informe les délégués qu’un examen de la réinstallation à l’échelle du 
continent serait entrepris. 
 
ii)  Les Amériques 
 
24. Le Président du Comité exécutif informe le Comité permanent de sa 
mission récente en Colombie et au Venezuela, exprime sa préoccupation 
concernant l’invisibilité sur l’agenda politique national de la grave 
situation humanitaire des personnes déplacées à l’intérieur des territoires 
et attire l’attention sur la nécessité de mesures de prévention et de 
protection les concernant.  Il se félicite des progrès accomplis au plan du 
cadre juridique et institutionnel en faveur des personnes déplacées mais 
souligne l’importance de son application effective.  Il exhorte le 
Gouvernement colombien à traquer et punir les auteurs de violences contre les 
civils et souligne la nécessité d’une paix négociée. 
 
25. Le Président décrit les différentes visites qu’il a effectuées au cours 
de sa mission et rend hommage aux activités du HCR, y compris les 
possibilités d’emplois qu’il a offertes aux personnes déplacées ainsi que son 
rôle de coordination important appuyé par l’OCHA.  Répondant à des questions 
spécifiques soulevées par les délégations, le Président rappelle l’extrême 
pauvreté d’une large fraction de la population et l’absence d’infrastructures 
ou de services de base particulièrement dans les régions urbaines et souligne 
la nécessité d’investissements massifs en Colombie pour remédier à 
l’inégalité sociale.  Sa brève visite au Venezuela lui a donné la chance de 
discuter avec les autorités concernant notamment la mise en oeuvre du droit 
de la loi organique sur les réfugiés, l’adoption de mécanismes tripartites 
impliquant la Colombie, la nécessité d’un suivi aux frontières plus efficace 
et d’une coopération en matière de planification de situations d’urgence. 
 
26. Dans sa déclaration liminaire, le Directeur du Bureau pour l’Afrique 
cite comme défi majeur le renforcement du cadre de protection dans la région 
afin de lutter contre des mesures restrictives menaçant les normes en matière 
d’asile et s’efforçant de résoudre la crise de déplacement en Colombie.  
L’évolution récente, y compris l’adhésion à la Convention de 1951 et au 
Protocole de 1967 de St. Kitts et Nevis, l’établissement d’une commission 
d’éligibilité au Mexique, la préparation d’un plan d’intervention d’urgence 
pour les pays frontaliers de la Colombie, l’adoption d’un programme de 
réinstallation au Brésil et l’octroi de la naturalisation et de droits de 
propriété aux anciens réfugiés guatémaltèques constituent des développements 
encourageants.  Elle attire l’attention sur la nécessité de renforcer les 
mesures de protection et de prévention pour les personnes déplacées en 
Colombie, d’accroître la présence internationale dans le pays et de veiller à 
la participation constante des femmes réfugiées et déplacées dans les 
décisions concernant leur vie.  Le partenariat est également clé dans ces 
objectifs essentiels de protection. 
 
27. Dans la discussion qui suit, plusieurs délégations expriment leurs 
préoccupations concernant les développements récents en Colombie et leurs 
conséquences sur la crise humanitaire et le déplacement.  Il félicite le HCR 
pour ses activités importantes en faveur des personnes déplacées et se 
déclare reconnaissant de l’établissement de plans d’interventions d’urgence 
pour les pays voisins de la Colombie et l’élaboration d’un Plan d’action 
humanitaire en Colombie.  Plusieurs délégations reconnaissent l’attention 
accordée au partenariat et se félicitent de la coordination étroite entre les 
institutions des Nations Unies en Colombie sous l’égide du HCR.  Concernant 
le financement de l’opération spéciale en Colombie, plusieurs délégations 
réaffirment leur engagement et leur appui.  Une délégation regrette que 



A/AC.96/960 
page 7 

 
 
l’ouverture du quatrième bureau du HCR en Colombie ne soit pas réalisable en 
raison des difficultés rencontrées.  Une autre délégation exhorte les autres 
institutions de Nations Unies à accroître leur présence à l’extérieur de la 
capitale. 
 
28. Une délégation félicite le HCR d’avoir élaboré un système 
d’administrateurs honoraires chargés de liaison dans les Caraïbes et espère 
que ce processus pourra être maintenu et renforcé.  Cette délégation déclare 
soutenir les pays de réinstallation émergents et offre une assistance 
moyennant les mécanismes de jumelage. 
 
29. Une délégation observatrice parlant au nom des ONG souligne les défis 
que doit relever le HCR dans la région, comme la situation des Haïtiens en 
République dominicaine, les conditions d’asile au Panama, en Equateur et au 
Venezuela et la situation en matière de déplacement qui s’aggrave en 
Colombie.  Se référant à la situation des réfugiés et des demandeurs d’asile 
colombiens, cette délégation demande l’adoption d’une législation nationale 
conforme aux normes internationales.   
 
30. Répondant aux spécifiques soulevées lors des discussions, la Directrice 
se félicite de la signature d’un accord entre Haïti et la République 
dominicaine visant à fournir des papiers d’identité aux nationaux résidant 
dans l’autre pays.  Elle annonce l’intention du Bureau de passer en revue les 
réseaux de protection et d’administrateurs honoraires chargés de liaison dans 
les Caraïbes :  ces résultats seront communiqués aux pays intéressés.  
Concernant la réinstallation, elle se félicite de la décision prise par les 
pays de réinstallation traditionnels de maintenir leurs quotas et d’appuyer 
les pays de réinstallation émergents sous la forme d’accords de jumelage.  
Une évaluation des programmes en faveur des personnes déplacées en Colombie 
serait également conduite au cours de l’année comme prévu lors du lancement 
du programme il y a trois ans.  Compte tenu d’une aggravation possible de la 
crise humanitaire, la surveillance des frontières tant en Colombie que dans 
les pays voisins sera renforcée et des actualisations régulières sur la 
planification pour imprévus et sur le Plan humanitaire d’action en Colombie 
seront fournies aux Etats membres. 
 
iii)  Asie et pacifique 
 
31. Dans une brève actualisation de l’évolution de la situation en Asie et 
dans le Pacifique, le Directeur mentionne une mission récente de haut niveau 
au Timor oriental pour passer en revue la cessation des opérations ;  la 
participation du HCR à une conférence sur la traite et le trafic de personnes 
ainsi que la criminalité transnationale organisée à Bali convoquée par les 
Gouvernements de l’Australie et de l’Indonésie et le besoin urgent de 
remettre sur les rails un accord tripartite pour le rapatriement des 
Montagnards vietnamiens depuis le Cambodge. 
 
32. Bon nombre de délégations déclarent soutenir les activités du HCR dans 
la région.  Une attention particulière est accordée aux efforts en faveur des 
Montagnards et à la mise en oeuvre de l’accord tripartite.  Une délégation 
complimente le HCR pour l’amélioration de la qualité de l’asile dans la 
région et le félicite de ses tentatives pour avoir accès aux lieux d’origine 
afin de trouver une solution au sort des 110.000 réfugiés de Myanmar en 
Thaïlande.  Parmi les autres questions soulevées par les délégations, il 
convient de mentionner la nécessité d’un retrait graduel des opérations au 
Timor oriental et dans l’Etat du Nord de Rakhine à Myanmar.  Les délégations 
tombent d’accord sur la nécessité de mettre un terme aux opérations au 
Bangladesh en faveur de 21.000 réfugiés musulmans de Myanmar après dix ans 
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d’activité.  Les participants remercient le HCR de ses efforts à Sri Lanka et 
se félicitent de l’intention de nommer un Coordonnateur pour les questions 
sexo-spécifiques dans la région.  Le HCR est invité à continuer de promouvoir 
des solutions pour les réfugiés bhoutanais au Népal et à veiller à ce que les 
Tibétains du Népal reçoivent une protection adéquate.  Les délégations sont 
unanimes à féliciter le HCR d’avoir participé à la Conférence de Bali et 
d’avoir fait avancer le processus de consultations Asie-Pacifique. 
 
33. Une délégation observatrice représentant les ONG note que les 
opérations de rapatriement doivent constituer des processus durables, 
satisfaire des besoins des rapatriés ainsi que ceux des communautés 
d’accueil.  Les Etats de la région sont invités à adhérer à la Convention de 
1951.  Des préoccupations sont exprimées quant au recours déposé par certains 
Etats concernant la détention obligatoire et prolongée des réfugiés et des 
demandeurs d’asile, particulièrement les enfants et les autres personnes 
vulnérables. 
 
34. Dans ses remarques de conclusion, le Directeur déclare apprécier 
l’appui reçu par le HCR dans ses efforts pour promouvoir des solutions aux 
réfugiés de Myanmar en Thaïlande.  Concernant les réfugiés résiduels au 
Bangladesh, la décision du Gouvernement de Myanmar de relancer et de 
faciliter le rapatriement est particulièrement appréciée.  Il confirme que le 
HCR ne sera pas en mesure de maintenir les niveaux antérieurs d’assistance 
dans l’Etat du Nord de Rakhine mais continuera de fournir un appui aux 
partenaires d’exécution tout en leur conseillant de rechercher un financement 
direct pour leurs activités.  Au Timor oriental, le HCR poursuivra une 
politique de désengagement prudent en maintenant une présence aux fins de 
suivi de la protection et du rapatriement au-delà de la mi-2002.  Concernant 
la question des Montagnards vietnamiens, le Directeur fait état de l’appui 
important à la mise en oeuvre de l’accord tripartite.  Il fait observer que 
les allégations selon lesquelles le HCR participerait au trafic de 
Montagnards au Cambodge sont absurdes, irresponsables et dangereuses.  Il 
ajoute que le Viet Nam a appelé de ses voeux une réunion tripartite 
officieuse le 12 mars 2002 et espère que cette réunion permettra de donner un 
nouvel élan à cet accord. 
 
iv)  Asie centrale, Asie du Sud-ouest, Afrique du Nord et Moyen-Orient 

(CASWANAME) 
 
35. Dans sa déclaration liminaire, le Directeur du Bureau régional de 
CASWANAME se réfère à l’impact des événements qui ont suivi le 11 septembre 
2001, notamment le conflit militaire en Afghanistan et la préparation à 
l’intervention d’urgence dans la région.  Les événements qui ont suivi en 
Afghanistan ont ensuite donné une chance sans précédent de retour au foyer à 
un grand nombre d’Afghans.  Le principal objectif du Bureau est de renforcer 
l’asile et d’étendre l’espace de protection, de chercher et de mettre en 
oeuvre des solutions durables, de créer un appui financier et politique pour 
les activités du HCR et de maintenir un niveau élevé de préparation aux 
situations d’urgence dans la région. 
 
36. Dans la discussion qui suit, bon nombre de délégations se déclarent 
satisfaites de l’action du HCR à ce jour en réponse à la crise afghane mais 
demandent que les besoins d’assistance dans les pays d’asile ne soient pas 
négligés au détriment de l’opération de rapatriement et de réintégration, 
tout particulièrement compte tenu de la précarité des conditions de sécurité 
en Afghanistan.  Une délégation lance une mise en garde selon laquelle un 
rôle trop important en faveur des personnes déplacées à l’intérieur de 
l’Afghanistan pourrait avoir des implications globales au niveau de la 
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coordination et puiser dans les ressources déjà limitées des pays d’asile.  
Les efforts déployés par le HCR pour conclure des accords tripartites avec 
les pays d’asile ont été particulièrement loués, tout comme son intention de 
promouvoir la réhabilitation des régions d’accueil de réfugiés, 
particulièrement au Pakistan et en République islamique d’Iran, en 
partenariat avec les institutions de Nations Unies.  Certaines délégations 
demandent une analyse plus approfondie de la population réfugiée, des 
solutions durables qu’ils préfèrent, une évaluation de leurs besoins de 
protection excluant leur retour, ainsi qu’une information complémentaire sur 
les régions de retour en Afghanistan. 
 
37. Plusieurs délégations demandent au HCR de définir plus clairement son 
rôle de coordination avec l’Autorité intérimaire en Afghanistan, les 
institutions des Nations Unies et d’autres organisations internationales, y 
compris le CICR et l’OIM.  Deux autres délégations demandent qu’un appui soit 
rapidement accordé à l’AIA alors que d’autres demandent davantage de détails 
sur le plan de retour du HCR.  Deux délégations posent des questions quant à 
la faisabilité du projet de retour à grande échelle et du budget 
opérationnel, particulièrement compte tenu des infrastructures limitées et de 
l’absence de sécurité.  Des détails sont également demandés sur les besoins 
budgétaires prévus et les dépenses à ce jour. 
 
38. De nombreuses délégations soulignent la nécessité de dispositifs 
d’intervention d’urgence au plan régional, de partenariats et d’une 
coordination pour continuer à promouvoir le partage international de la 
charge avec les pays hôtes.  Une délégation demande au HCR de réexaminer ses 
objectifs afin de fournir un cadre d’appui mutuel pour faire face au nombre 
croissant de réfugiés et de demandeurs d’asile en Egypte.  Certaines 
délégations demandent une réaction des donateurs plus déterminée concernant 
les besoins alimentaires des réfugiés du Sahara. 
 
39. La délégation observatrice représentant les ONG note que plus de 30% 
des réfugiés du monde sont hébergés dans des pays couverts par le Bureau 
CASWANAME.  Il invite le HCR à accorder une protection aux réfugiés 
palestiniens relevant de son mandat.  Il se déclare préoccupé de voir que les 
normes en matière d’asile sont menacées par l’action conduite contre le 
terrorisme pouvant spécifiquement toucher les réfugiés accueillis dans les 
pays de CASWANAME et venant de ces pays.  Il fait particulièrement mention du 
besoin de sauvegarder la liberté de mouvement, le sauvetage en mer et la 
protection des réfugiés où qu’ils soient. 
 
40. Répondant à la question concernant l’action du HCR dans le contexte de 
la crise afghane, le Directeur confirme qu’une analyse de la population 
réfugiée serait prochainement disponible et constituerait une contribution à 
la base de données régionales communiquée à l’AIA et à d’autres institutions 
des Nations Unies afin de contribuer à leurs stratégies à court, moyen et 
long termes, surtout concernant les femmes et les enfants réfugiés.  Il 
réaffirme l’engagement du HCR à mobiliser un appui afin de réhabiliter les 
zones ayant accueilli des réfugiés dans les pays voisins et demande à tous 
les pays hôtes de travailler dans le cadre de concertations mises au point 
pour éviter toute surcharge de la capacité d’absorption limitée en 
Afghanistan.  Il confirme également que les discussions concernant l’accord 
tripartite progressent de façon satisfaisante. 
 
41. Concernant les personnes déplacées à l’intérieur du territoire, le 
Directeur donne des détails sur la contribution du HCR aux fonctions 
coordonnées par l’OCHA.  En outre, le HCR étudie le rôle moteur du 
Représentant spécial adjoint récemment nommé par le Secrétaire général pour 
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l’aide humanitaire et le développement.  En outre, le HCR s’apprête à signer 
un Memorandum d’accord avec l’OIM pour clarifier leurs rôles respectifs.  
Enfin il explique que le budget opérationnel pour l’Afghanistan a couvert une 
période allant de la fin d’un exercice budgétaire en 2001 avec un report sur 
l’exercice budgétaire de 2002, à mi-chemin de la mise en oeuvre du projet.  
Sur les 500 agents prévus (y compris le personnel national) presque 300 sont 
déjà au travail.  Ce chiffre inclut presque 70 agents internationaux, ce qui 
donne au HCR une capacité d’action importante en Afghanistan malgré quelques 
préoccupations en matière de sécurité. 
 
42. Suite à un échange assez long sur la question du Sahara occidental, le 
Président souligne l’importance de cette question et exprime l’espoir de voir 
les recommandations récentes jouer un rôle déterminant dans la recherche de 
solutions durables. 
 
v)  Europe 
 
43. Le Directeur sortant du Bureau pour l’Europe présente son exposé 
régional en soulignant que la présence et les programmes du HCR en Europe 
sont axés sur la protection orientée vers la solution des réfugiés et des 
personnes déplacées tant en Europe qu’au plan mondial.  Si tous les pays 
européens sauf un sont désormais parties à la Convention de 1951 et au 
Protocole de 1967, des problèmes restent à résoudre au niveau de 
l’application de ces instruments.  Les principaux objectifs de protection du 
HCR consistent à veiller à ce que les personnes ayant besoin de protection 
internationale aient accès au territoire des Etats européens et à des 
procédures justes, efficaces et effectives, que des efforts soutenus soient 
déployés pour rendre l’opinion publique réceptive et favorable à la 
protection et à la mise en oeuvre de solutions pour les réfugiés, 
particulièrement compte tenu des effets néfastes des attaques terroristes du       
11 septembre 2001 et pour veiller au respect des droits des réfugiés et à la 
recherche de solutions durables. 
 
44. Il appelle l’attention sur la nécessité d’appuyer des initiatives 
facilitant l’intégration sur place, particulièrement en Europe centrale, 
orientale et sud orientale où les possibilités sont limitées.  Dans les cas 
où le rapatriement librement consenti est censé être la solution durable 
privilégiée, le HCR devrait promouvoir le retour des réfugiés et des 
personnes déplacées seulement lorsque les conditions sont propices au retour 
et fournir un appui actif à leur intégration sociale et économique.  Le HCR 
continue également de solliciter l’appui des pays européens aux fins de 
solutions durables dans d’autres régions du monde par le biais de programmes 
de réinstallation flexibles et élargis et moyennant une assistance financière 
pour aider les réfugiés dans les pays de premier asile. 
 
45. Dans leurs interventions, plusieurs délégations reconnaissent 
l’importance des défis de protection en Europe et du rôle du HCR à cet égard.  
Certains se réfèrent spécifiquement aux efforts de promotion du HCR auprès du 
grand public insistant pour que l’on ne perde pas de vue les considérations 
humanitaires face aux récents problèmes de sécurité.  Deux délégations, 
toutefois, encouragent le HCR à évaluer sa représentation en Europe 
occidentale et à envisager une régionalisation pour réaliser des économies.  
La délégation observatrice des ONG demande la solidarité à l’égard des 
personnes ayant besoin de protection et souligne l’importance du processus 
actuel d’harmonisation de l’asile au sein de l’Union européenne, lançant une 
mise en garde selon laquelle les normes fixées auraient des implications 
politiques globales. 
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46. Une délégation note que l’Europe centrale a dû faire face à un nombre 
croissant de demandeurs d’asile et que les investissements dans les systèmes 
d’asile doivent se poursuivre dans le cadre de l’adhésion à l’Union 
européenne afin que les obligations des Etats aux termes de la Convention de 
1951 soient honorées.  Se référant à la situation au Nord du Caucase, une 
délégation se déclare reconnaissante des programmes du HCR dans la Fédération 
de Russie, confirmant le caractère volontaire des retours vers la 
Tchétchénie.  Une autre délégation fait observer que la situation des 
personnes déplacées dans cette région ne s’améliorerait que si une solution 
politique était trouvée et déclare apprécier les activités du HCR dans des 
conditions difficiles.  Cette délégation encourage également le HCR à 
poursuivre sa coordination dans le cadre du suivi de la Conférence sur la CEI 
et soutient les programmes du HCR dans le Sud du Caucase. 
 
47. Concernant les programmes du HCR au sud-est de l’Europe, une délégation 
reconnaît l’opportunité des stratégies de retrait dans les pays concernés par 
l’Accord de paix de Dayton (Bosnie-Herzégovine, Croatie et République 
fédérale de Yougoslavie).  Une autre délégation se déclare néanmoins 
préoccupée par le rythme lent des retours de personnes déplacées vers le 
Kosovo et encourage la communauté internationale à accroître ses efforts pour 
améliorer les conditions de sécurité dans la province. 
 
48. Répondant aux différentes questions soulevées par les délégations, le 
Directeur du Bureau régional pour l’Europe explique que la présence du HCR en 
Europe occidentale doit être maintenue pendant les négociations actuelles 
pour harmoniser les différents systèmes d’asile au sein de l’Union 
européenne.  Le HCR réexaminera son organigramme en Europe occidentale dès la 
mise en oeuvre du Traité d’Amsterdam prévue pour 2004.  Les efforts de 
plaidoyer du HCR ont visé à accroître l’appui au développement des systèmes 
d’asile en Europe centrale, pour renforcer les ONG locales et pour mieux 
faire comprendre au public le sort et les droits des réfugiés.  
 
49. Concernant la situation en Tchétchénie et dans les environs, le 
Directeur confirme que même si l’on espère l’établissement de conditions 
propices au retour, le HCR, comme les personnes déplacées estiment que le 
retour vers la Tchétchénie serait ni viable ni sûr à l’heure actuelle.  Le 
HCR encouragerait néanmoins l’intégration temporaire et accroîtrait 
l’autosuffisance pour éviter de nouveaux hivers dans les camps de toile.  Il 
rend également hommage aux pays du Sud du Caucase qui assument le fardeau des 
déplacements intérieurs et des populations réfugiées ;  le HCR continuerait 
d’oeuvrer dans la sous-région à la recherche de solutions durables.  Enfin, 
il exprime sa reconnaissance pour les activités croissantes des ONG dans les 
pays d’Europe orientale ainsi que pour les efforts en Europe centrale pour 
faire face à un nombre croissant de demandeurs d’asile.  Les défis de 
l’intégration nécessitent toutefois la participation active de la Commission 
européenne et des pays d’Europe occidentale. 
 
 

VI.  GESTION (Afrique occidentale) 
 
50. Le Président rappelle que ce point additionnel a été ajouté à la 
requête de plusieurs délégations ayant assisté à la réunion d’information du 
Haut Commissaire adjoint le 1er mars 2002.  Ce point concerne les allégations 
de violence et d’exploitation sexuelles d’enfants réfugiés dans les camps de 
Guinée, du Libéria et de Sierra Leone révélées par une mission conjointe 
conduite en 2001 par le HCR et Save the Children UK. 
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51. Le point est présenté par le Haut Commissaire qui explique le contexte 
de la mission conjointe ainsi que la réponse immédiate du HCR à différents 
niveaux, y compris le lancement d’une enquête par le Bureau des Nations Unies 
chargé des Services de contrôle interne.  Il explique comment les fuites à la 
presse d’une version antérieure du rapport de mission a conduit à la 
publication d’un résumé aux partenaires d’exécution du HCR.  Il réitère son 
exigence de tolérance zéro pour les auteurs de ces actes.  Il souligne 
également que l’inadéquation des ressources est un facteur important dans la 
vulnérabilité accrue des réfugiés, et que « l’envoi de médecins sans 
médicament » ne serait pas une solution. 
 
52. Au cours du débat qui suit, les délégations se déclarent toutes 
choquées.  Tout en prenant acte des explications du Haut Commissaire 
concernant les circonstances des rapports de presse, bon nombre estiment 
qu’elles auraient dû être prévenues plus tôt.  Un grand nombre d’entre elles 
attirent l’attention sur les questions de la responsabilité.  Il est 
important que les gestionnaires soient tenus responsables et que des 
sanctions soient prises.  Bon nombre de délégations expriment la crainte de 
voir ce problème prévaloir ailleurs qu’en Afrique occidentale.  Elles 
demandent au HCR de veiller à ce que les enquêtes couvrent d’autres pays et 
que les mesures préventives soient appliquées de la façon la plus 
systématique possible.  Plusieurs délégations demandent que la parole soit 
donnée aux réfugiées car ce sont elles qui comptent le plus. 
 
53. Bon nombre de délégations attirent l’attention sur le fait que ce 
problème concerne la communauté internationale tout entière.  C’est une 
responsabilité partagée.  Certaines attirent également l’attention sur les 
questions sur l’inadéquation du financement, y compris de l’approvisionnement 
alimentaire.  Plusieurs délégations soulèvent la question de la dotation en 
personnel, notamment dans le domaine de la protection, des services 
communautaire et soulignent la nécessité d’accroître le personnel féminin.  
Certaines délégations prennent acte de la nécessité de satisfaire les besoins 
des victimes de toute urgence et quelques-unes offrent une assistance, y 
compris des ressources humaines qualifiées.  Quelques délégations 
s’inquiètent à l’idée que ces allégations pourraient discréditer les 
activités humanitaires conduites dans la région et ailleurs.  Il est très 
important de restaurer la confiance. 
 
54. Plusieurs types d’action sont demandés :  des mesures immédiates pour 
améliorer la sécurité physique des femmes et des jeunes filles et traduire en 
justice les auteurs de ces actes ;  un code de conduite et des mécanismes 
d’obligation redditionnelle ;  l’indemnisation des victimes et les soins 
appropriés ;  un renforcement du personnel chargé de la protection et des 
services communautaires, y compris le personnel féminin.  Il y a consensus 
pour demander l’échange régulier d’informations et une chronologie détaillée 
des événements.  Les Consultations mondiales qui suivent devraient offrir la 
possibilité d’une discussion plus approfondie de cette question essentielle 
de protection.  Bon nombre de délégations se déclarent également confiantes 
dans le HCR et appuie son travail. 
 
55. En conclusion, le Président insiste sur la nécessité d’une transparence 
et d’un échange d’informations, notamment par le biais des Consultations 
mondiales en mai et l’examen de l’Agenda pour la protection lors de la 
prochaine réunion du Comité permanent en juin.  Il se fait l’écho de l’appel 
du Haut Commissaire visant à se concentrer sur la prévention.  Il s’agit 
d’une responsabilité conjointe de la communauté internationale dont le 
financement adéquat ne constitue qu’un aspect. 
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VII.  DECLARATION DU PRESIDENT DU CONSEIL DU PERSONNEL DU HCR 
 
56. Au cours de la réunion, le Président du Conseil du personnel du HCR 
prononce une déclaration où il déplore les allégations dérangeantes 
concernant l’Afrique occidentale et souligne que le personnel et 
l’administration doivent travailler ensemble pour sortir l’organisation de 
cette crise.  Parmi les questions d’intérêt mutuel, il mentionne les besoins 
en effectifs pour l’opération en Afghanistan.  En conclusion, il esquisse 
quelques politiques en matière de ressources humaines sur lesquelles des 
progrès modestes ont été accomplis au cours des derniers mois. 
 
 

VIII.  QUESTIONS DIVERSES 
 
57. Le Président rappelle au Comité les différentes résolutions adoptées à 
ce titre lors de la cinquante-sixième session de l’Assemblée générale.  Il 
s’agit notamment : A/RES/56/137 Office du Haut Commissaire des Nations Unies 
pour les réfugiés (résolution « omnibus ») ;  A/RES/56/136 Assistance aux 
réfugiés mineurs non accompagnés ; A/RES/56/135 Assistance aux réfugiés, aux 
rapatriés et aux personnes déplacées en Afrique ; A/RES/56/134 Suivi de la 
Conférence régionale (CEI) ; A/RES/56/133 Elargissement du Comité exécutif 
(adhésion de l’Equateur, de la Guinée, de la Nouvelle-Zélande et de la 
Yougoslavie). 
 
58. Dans une brève déclaration avant la clôture de la réunion, le Haut 
Commissaire adjoint mentionne les efforts en cours pour élaborer une 
stratégie globale pour le HCR.  Elle s’appuiera sur les stratégies régionales 
discutées au cours de la réunion.  Elle rappelle également l’engagement du 
Haut Commissaire à accorder la plus haute priorité aux questions de gestion 
émanant du rapport sur l’Afrique occidentale.  Elle attire enfin l’attention 
sur le besoin urgent de combler le déficit prévu de 100 millions de dollars 
E.-U. : les efforts financiers additionnels pour les activités non 
essentielles ne doivent pas se faire aux dépens du Budget-programme annuel. 
 
59. Le président clôt la vingt-troisième réunion du Comité.
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DECISION SUR LES PROJECTIONS GLOBALES DE PROGRAMME ET DE FINANCEMENT 
POUR 2001 ET 2002 

 
 
 

Le Comité permanent, 
 
1. Rappelant la décision du Comité exécutif à sa cinquante deuxième session 

concernant les questions relatives au financement et au programme 
(A/AC.96/950 par. 15) ainsi que ses discussions au titre du point 4 i) 
lors de la 23e réunion du Comité permanent, 

 
2. Rappelant également les consultations sur les mécanismes de financement 

qui se sont tenues le 30 novembre 2001, suite à la décision adoptée à la 
23e réunion du Comité permanent ((A/AC.96/956 Annexe I/A), 

 
3. Réaffirme son appui sans faille aux efforts déployés par le Haut 

Commissaire pour passer en revue les priorités et les mécanismes de 
financement et fait état de sa satisfaction devant les informations 
régulières qu'il reçoit concernant les progrès accomplis en vue de tenir 
une discussion approfondie et transparente sur les questions budgétaires 
avant l'adoption du budget par le Comité exécutif; 

 
4. Note que la dotation globale pour 2002, sur la base des besoins 

actuellement recensés, s'élève à 828,6 millions de dollars EU telle 
qu'approuvée par la 52e session du Comité exécutif (y compris un montant 
de 19,9 millions de dollars EU au titre du Budget ordinaire des Nations 
Unies et 7 millions de dollars EU pour les administrateurs auxiliaires) 
ainsi qu'un montant supplémentaire de 203,6 millions de dollars EU pour 
les six programmes supplémentaires; 

 
5. Rappelle que la Conférence d'annonces de contributions du 3 décembre 2001 

a permis de recueillir 266,9 millions de dollars EU et note qu'il s'agit 
d'un résultat encourageant pour cette Conférence qui, pour la première 
fois, se tenait à Genève; 

 
6. Souligne l'importance d'un financement adéquat, précoce et prévisible pour 

les programmes du HCR de la part de la communauté internationale afin 
d'éviter l'adoption de mesures d'austérité, y compris l'imposition de 
limites aux niveaux d'engagement pour les programmes en fin d'année, d'où 
la nécessité d'une indication ferme des annonces de contributions à la mi-
2002; 

 
7. Prend acte avec satisfaction de la charge assumée par les pays d'accueil 

de réfugiés figurant parmi les pays en développement et les moins 
développés et recommande la poursuite de consultations afin de quantifier 
et de refléter de façon adéquate cette charge dans la documentation du 
HCR; 

 
8. Encourage les gouvernements à veiller à ce que, dans la formulation de 

leur budget national, un montant de ressources suffisant soit alloué sous 
forme de contributions au HCR afin de lui permettre de s'acquitter de son 
mandat. 

 
_____ 


